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Organisation 

Source de la saisine : Etat. 

Date de Dépôt : 
29/06/17 

Date d’examen en CST : 
29/06/17 

Date d’examen en 
CSRPN plénier : 

29/06/17 
Décision n° 2017-1 

 

Date de validation 
officielle :  

29 Juin 2017 
 
 

Objet : 
Décision du CSRPN Nouvelle-Aquitaine 
(N-A) relative aux demandes de 
dérogations aux mesures de protection 
de la faune et de la flore sauvage 

 

Vote :  
----------------------- 
Présents : 29 
Représentés : 10 
----------------------- 
Pour : 38 
Contre : 0 
Abstention : 1 

 
Exposé de la demande et des motifs 
 
Par décret n°2015-1201 du 29 septembre 2015 relatif aux dérogations aux mesures de 
protection de la faune et de la flore et aux CSRPN, l’article R.411-23 du code de 
l’environnement est modifié. 
Cette modification a pour effet d’accorder aux CSRPN de nouvelles attributions lors de 
l’examen des demandes de dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du CE (et à la 
condition que ces demandes portent sur des affaires courantes dont les catégories ont 
été préalablement définies par le président du Conseil), le CSRPN peut accorder une 
délégation à l’un de ses membres afin de donner un avis au préfet ou, dans les cas 
prévus aux articles R.411-7 et R.411-8 au ministre chargé de la protection de la nature. 
S’appuyant sur le décret n°2015-1201 et l’arrêté du 12 janvier 2016 modifiant l’arrêté du 19 
février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations définies au 4° 
de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvage protégées, le président du CSRPN N-A propose de qualifier d’affaires 
courantes l’ensemble des demandes de dérogation autres que celles mentionnées 
aux paragraphes I et III de l’article 3 de l’arrêté du 19 février 2007 modifié. 
Le président rappelle également au conseil, que l’arrêté du 19 février 2007 modifié prévoit que 
le préfet puisse solliciter également l’avis du CNPN en lieu et place du CSRPN lorsque le tiers 
des membres du CSRPN le demande.  
L’annexe à la présente décision du CSRPN N-A présente la synthèse des cas pour lesquelles 
sont amenés à se prononcer le CSRPN et le CNPN. 
S’agissant de la délégation que peut accorder le CSRPN à l’un de ses membres lors 
de l’examen de demandes de dérogation définies au L.411-2 du CE, à la condition 
qu’elles portent sur les affaires courantes définies ci-dessus, le conseil propose d’accorder 
une délégation aux : 
 

• Président du CSRPN, pour l’ensemble de la région N-A ; 
• Vice-Président du CSRPN, pour les départements 24/33/40/47/64 ;  
• Vice-Président du CSRPN, pour les départements 16/17/79/86.  

 
Aucune candidature n’est apparue pour le poste de Vice-Président du CSRPN, pour les 
départements 19/23/87. 
 
M. Olivier NAWROT se propose pour assurer le rôle d’expert-délégué sur ces départements.  
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Examen du CSRPN 
 
Les échanges ont porté sur des questions générales mais aussi précises : 

Organisation spatiale des experts délégués. 

La proposition formulée résulte de l’expérience conduite en 2016 au sein du CSRPN ALPC. 

L’expertise doit rimer avec la proximité d’où le découpage territorial en 3 zones (Bordeaux, 

Limoges, Poitiers). Le rôle conjoint d’expert délégué aux fonctions de Vice-Présidents (et 

Président pour la Nouvelle-Aquitaine) s’inscrit dans cette logique. Néanmoins la possibilité 

d’élargir le nombre d’experts délégués reste ouverte, et à préciser. 

Recours à de l’expertise externe. 

Chaque expert délégué est porteur d’une spécialité propre qui ne couvre pas tout le champ des 

expertises attendues. Il va donc de soi que les experts délégués ont vocation à se rapprocher 

d’autres spécialistes, membres du CSRPN ou non, pour traiter les dossiers qui leur sont 

confiés. 

Désairages de rapaces et CSRPN. 

La fauconnerie peut obtenir des autorisations de désairages pour s’approvisionner en rapaces. 

L’examen de ces demandes a été transférée du CNPN aux CSRPN. Quelle est la situation en N-

A ? Il existe des demandes notamment en Limousin. Toutefois ces dossiers ne vont pas 

toujours au CSRPN. C’est le cas lorsque la DREAL rejette la demande au motif que celle-ci 

n’entre pas dans le des conditions dérogatoires fixées par le code de l’environnement. 

Articulation avec les espèces des Plans Nationaux d’Actions (PNA). 

C’est moins une question d’espèces éligibles aux Plans Nationaux d’Actions en faveur des 

espèces qu’une distinction administrative. Il existe une liste des espèces relevant de la 

compétence ministérielle (inférieure en taille à celle des espèces PNA), qui arbitre la ventilation 

entre espèces examinées en CNPN et espèces relevant des CSRPN. 

 

La notion d’affaires courantes correspond à toutes les demandes soumises pour avis 

réglementaire au CSRPN (arrêté ministériel du 12 janvier 2016 modifiant l’arrêté du 19 février 

2007 fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations espèces protégées.) 

 
Décision du CSRPN- N-A 

 
Le CSRPN N-A, réuni en séance plénière le 29 juin 2017, décide : 

 

• D’adopter la définition proposée pour les affaires courantes au titre de 4° 

de l’article L.411-2 du CE, selon l’annexe à la présente décision. 

• De nommer comme experts délégués : 

o M. Laurent CHABROL, Président du Conseil pour la région N-A. 

o M. Christian ARTHUR, Vice-Président pour les départements 
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24/33/40/47/64. 

o M. Michel METAIS, Vice-Président pour les départements 

16/17/79/86.  

o M. Olivier NAWROT, pour les départements 19/23/87. 

 

 
 
 

A Angoulême, le 29 juin 2017. 
 
 
 

Le Président du CSRPN- N-A 
 

 
 

Laurent CHABROL 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe 
Décision 2017-1 
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